


Situation juridique

La convention sur les biens permet aux partenaires enregistrés de prévoir un partage de leurs biens conformément au régime de la participation aux acquêts en cas de dissolution du partenariat. 

1. Définition de la convention sur les biens

Les partenaires enregistrés de même sexe ont la possibilité de régler leurs rapports patrimoniaux dans une convention prévoyant un partage de leurs biens conformément au régime de la participation aux acquêts en cas de dissolution du partenariat.

Aux yeux de la loi, le régime de la participation aux acquêts ne s'applique en fait qu'aux époux (art. 196 ss CC). Celui-ci fait une distinction entre les acquêts et les biens propres de chaque époux. Les biens propres englobent les effets personnels d’un époux, les biens qui lui appartenaient avant le mariage et ceux qui lui échoient par succession ou à quelque autre titre gratuit. Les acquêts sont les biens acquis par un époux à titre onéreux au cours du mariage, tels que le produit de son travail ou les revenus de ses biens propres (intérêts, dividendes, etc.). À la dissolution du régime, par exemple suite à un décès ou un divorce, les deux époux conservent leurs biens propres et participent chacun pour moitié au bénéfice de l’autre. Le bénéfice est la valeur totale des acquêts, déduction faite des dettes. 

Cette convention permet aux partenaires de déroger au régime ordinaire de la séparation de biens qui est celui s’appliquant aux partenariats enregistrés. Sous le régime de la séparation de biens tel que défini par la loi sur le partenariat, chaque partenaire conserve la pleine propriété de ses biens avant, pendant et après le partenariat enregistré. Il s'agit d'une réglementation simple et transparente sans mécanisme de compensation qui, contrairement au principe de la participation aux acquêts, exclut toute participation réciproque aux biens de l'autre partenaire en cas de dissolution du partenariat (cf. aussi les informations juridiques relatives au contrat de mariage fondé sur la séparation de biens). 

2. Motifs de conclusion d'une convention sur les biens

La volonté de déroger au régime de séparation des biens et de passer une convention sur les biens peut être motivée par diverses raisons: 

· assurer la subsistance du partenaire ayant le moins de revenus;

· éviter les conflits lors du partage des biens;

· veiller aux intérêts des enfants des partenaires;

· prévoir la transmission de l'entreprise au partenaire survivant;

· régler des rapports patrimoniaux en particulier, etc.

3. Teneur de la convention sur les biens

La teneur et l'étendue de la convention sur les biens diffèrent d'un cas à l'autre. Cette convention peut être aussi combinée à un pacte successoral (désignation du partenaire comme unique héritier, distribution de legs, etc.). Pour en personnaliser les clauses, il est recommandé de s’adresser à un professionnel.  

La convention sur les biens comporte principalement les éléments suivants:

· prénom, nom et adresse des parties;

· date d'enregistrement du partenariat;

· mention des enfants et des parents;

· mention du régime de la participation aux acquêts;

· date et signature de la main des parties et du notaire.

Le passage du régime ordinaire de la séparation de biens à celui de la participation aux acquêts constitue l'élément central de la convention (cf. art. 2 du contrat-type). 

Outre le changement de régime matrimonial, les partenaires enregistrés peuvent (tout comme les conjoints dans leur contrat de mariage) adapter le principe de la participation aux acquêts à leur modèle de partenariat.  La loi autorise divers aménagements.

Les partenaires ont ainsi la possibilité de convenir d'une autre répartition au bénéfice que celle pour moitié prévue par la loi. En particulier en cas de décès de l'un des époux, il peut être stipulé que la totalité du bénéfice revienne au partenaire survivant (cf. art. 0 du contrat-type) en veillant toutefois à ne pas porter atteinte à la réserve des enfants (par analogie avec l'art. 216 CC, art. 25 LPart). Cette protection ne s'étend pas à la réserve des parents des partenaires.

Une clause de participation au bénéfice est également envisageable au cas où le partenaire survivant contracte un nouveau partenariat enregistré. En l’occurrence, il peut arriver que les dispositions prévues à l’origine en faveur du conjoint ne correspondent plus à la volonté du partenaire défunt (cf. art. 0 du contrat-type). 

La convention permet aussi aux partenaires de déclarer comme biens propres des acquêts destinés à l'exercice d'une profession ou l'exploitation d'une entreprise, ou encore d'éviter que les revenus des biens propres ne tombent dans les acquêts (par analogie avec l'art. 199 CC). 

4. Forme de la convention sur les biens

La convention doit être écrite, signée de la main des partenaires et dûment authentifiée, ce qui garantit l’information des époux par le notaire ou le juriste qui procède à l’acte et l’expression de la volonté réelle des époux. Les prescriptions de forme s’appliquent également à l’amendement ou à la dissolution de la convention par consentement mutuel. 

5. Validité et rupture de la convention sur les biens

La convention sur les biens peut être conclue avant l'enregistrement d'un partenariat. Elle prend effet à compter de la date d'enregistrement. Elle peut aussi être établie à tout moment après l'enregistrement. Les partenaires peuvent en particulier convenir de fixer le nouveau régime de participation aux acquêts avec effet rétroactif à la date d'enregistrement. 

La convention peut être modifiée ou dénoncée à tout moment avec le consentement mutuel des partenaires qui ont ainsi la possibilité, même rétroactivement, de rétablir le régime ordinaire de la séparation de biens. 

Faute d'entente entre les partenaires concernant la convention, le juge peut prononcer la séparation de biens à la demande unilatérale de l'un des partenaires (art. 25, al. 3 LPart). La demande doit néanmoins être fondée sur de justes motifs, par analogie à l’art. 185  CC (p. ex. surendettement de l’autre partenaire).

6. Établissement de l'inventaire des biens

Dans le cadre d'une convention sur les biens, les partenaires peuvent envisager de dresser un inventaire de leurs biens respectifs (art. 20 LPart). Cet inventaire, qui a valeur de preuve, doit également être constaté par acte authentique (cf. aussi les informations juridiques et le contrat-type relatifs à l'inventaire des biens).

Convention sur les biens

entre

Prénom Nom
née le 
de [Lieu d'origine]

n°, rue, code postal, ville



ci-après «partenaire 1»

et

Prénom Nom
née le 
de [Lieu d'origine]

n°, rue, code postal, ville



ci-après «partenaire 2»

Préambule

En vue de régler nos rapports patrimoniaux au sens de l'art. 25 LPart, nous convenons ce qui suit:

1. 
Déclarations [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]
1.1
Nous avons contracté le  ___________ [date] un partenariat enregistré devant l'office d'état civil de ________ [lieu]. 

1.2
À ce jour, nous n'avons conclu aucune convention sur les biens.

1.3
Nous n'avons pas d'enfants [variante: Le partenaire 1 n'a pas d'enfants. Le partenaire 2 a un fils ________ [prénom, nom], né le _______.] Nos parents sont encore en vie.

2. 
Régime de la participation aux acquêts


Nous soumettons nos rapports patrimoniaux au régime de la participation aux acquêts tel que défini par les art. 196 à 220 CC.


Le régime de la participation aux acquêts prend effet à compter de la date de signature de la présente convention [variante: rétroactivement à compter de la date d'enregistrement de notre partenariat].

3. Attribution du bénéfice

3.1 
Décès de l'un des partenaires
En cas de décès de l’un des partenaires, la somme des deux bénéfices doit revenir entièrement au partenaire survivant (par analogie avec l'art. 216, al. 1 CC). Nous reconnaissons que la présente convention ne doit pas porter atteinte à la réserve des éventuels enfants de l’un des époux (art. 25, al. 2 LPart).

3.2
Enregistrement d'un nouveau partenariat ou mariage du partenaire survivant

Si le partenaire survivant contracte un nouveau partenariat enregistré ou se marie, la part du partenaire défunt qui aurait été dévolue à ses héritiers au moment de son décès, conformément à la règle de participation pour moitié au bénéfice de l’autre (par analogie avec l'art. 215 CC), revient à ces derniers.  

3.3
Dissolution du partenariat, nullité du partenariat ou séparation de biens judiciaire

En cas de dissolution du partenariat, de sa nullité ou de séparation de biens judiciaire, le partage réciproque du bénéfice pour moitié prévu par la loi s’applique (par analogie avec l'art. 215 CC). Demeurent réservées les dispositions de l'art. 24 LPart. Nous conservons cette disposition légale. 

4. 
Modification et rupture du contrat

Toute modification ou rupture du présent contrat doit être convenue par consentement mutuel dans le cadre d’un acte écrit dûment authentifié. 


Les parties déclarent que la présente convention leur a été lue par le notaire et qu’elle correspond à leur volonté.

______________________, le _____________

Lieu

Date

___________________________


___________________________

Signature du partenaire 1 



Signature du partenaire 2

[Attestation du notaire]

